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Plus fort, ils sont sourds ! 
 

D 
ifficile dans la période de faire entendre la voix des 
salariés. Campagne électorale oblige, l’arsenal médiatique 
est tourné vers les candidats « potentiels » à l’élection 
présidentielle. 

Pour autant, la CGT et les salariés se mobilisent dans les services 
publics, ou dans le privé avec les négociations annuelles. 

La CGT dans cette période ne compte pas rester les bras ballants 
à compter les points entre les candidats. Elle doit porter, haut et 
fort, ses propositions et ses revendications. 

La CGT rappelle, une nouvelle fois, que l’extrême-droite et le 
front national sont le pire ennemi des travailleurs et des 
travailleuses. 

Les salariés qui succombent aux appels de la candidate brune-
marine se trompent de combat, se trompent d’adversaire. La 
division du salariat, la recherche du bouc-émissaire parmi les plus 
pauvres, précaires ou l’étranger fuyant la guerre occultent le 
véritable problème de la répartition des richesses en France et 
plus largement dans le monde. 

L’heure n’est pas non plus aux fermetures des frontières, qu’elles 
soient pour les personnes ou économique. 

Une véritable politique de coopération doit voir le jour pour une 
monde plus juste. 

C’est ce dont nous allons discuter le 30 mars, lors de notre 
journée d’étude « combattre l’extrême-droite ». 

Aussi, nous avons des rendez-vous de mobilisation prévus comme 
le 21 mars, pour l’industrie, les services publics et les droits 
sociaux.  
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Les 29 et 30 novembre derniers s’est déroulé le 56ème congrès 
de l’Union Départementale des Syndicats CGT d’Indre-et-
Loire. Sur deux jours, près de 210 militants dont 164 délégués 
ont participé aux travaux représentant 47 syndicats. 

Une CGT à l’offensive 

Les délégués ont débattu et validé le document d’orientation 
qui porte sur l’activité de la CGT et la  nécessité de renforcer 
les contacts militants interprofessionnels, améliorer la syndica-
lisation. Il a été décidé de poursuivre le travail engagé sur le 
territoire pour rassembler syndicats et militants pour mener l’activité syndicale principalement avec les 
unions locales. 

Une partie a été consacrée aux revendications territoriales et soulevé le besoin de travail étroit avec les 
mandatés de la CGT d’un niveau local au niveau régional. 

Bien entendu, les débats ont été traversés par les dossiers revendicatifs de la période à savoir la lutte contre 
la loi travail, la défense des services publics et les différentes campagnes de la CGT. 

Aussi, il a été abordé les problématiques de la précarité du travail, des privés d’emploi mais également les 
nouvelles formes de travail (plateforme, Uber, etc...) 

A l’issue du congrès, les syndicats avaient donc rendez-vous avec de nouvelles actions sur les services pu-
blics et l’industrie. 

Résultat des votes 

Rapport d’activité : unanimité et 2 abstentions 

Document d’orientation : unanimité et 2 abstentions 

Rapport financier : unanimité et 5 abstentions 

Rapport C.F.C. : unanimité 

Stéphane Deplobin a été réélu par la 

Commission Exécutive secrétaire général 

de l’Union Départementale des Syndicats 

CGT d’Indre-et-Loire 

Retrouver les documents 
sur le site de l’UD. 

Rapport d’activité 

Rapport d’introduction 

Document d’orientation 
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ANTONIO Manuela Multiprofessionnel Tours 

BADINIER Rodolphe Cheminots Saint-Pierre des Corps 

BALITEAU Marc Municipaux de Tours 

BEROUARD Patricia URSSAF Centre 

BERTRAND Delphine ADAPEI 37 

BODIER Cyril  Cheminots Saint-Pierre des Corps 

BOUCETTA Djamel Union Syndicale CGT du Nettoyage 

BOURY Stéphane FAPT 

BRUNEAU Cyrille Nouvelle République 

CHEMAIN Arnaud Syndicat départemental des Hôtels Cafés Restaurants 

CHERBLANC Etienne Retraités métaux Tours, St Pierre 

CIET Richard UFICT LC CGT LA N.R. 

COLLART Florian ENERGIES TOURAINE 

DAVID Isabelle EFS Centre Atlantique 

DEHARBE Dimitri Cheminots Tours 

DELORE Claire CHU TOURS 

DEPLOBIN Stéphane Multiprofessionnel Tours 

DESOUCHES Thibault CNAV 

DURIN Thierry Finances Publiques 

ELJIHAD Karim Syndicat Local Construction 

FAUVINET Sylvain EDUC'ACTION 37 

FRESNE Patrick ENERGIES TOURAINE 

HERVE Sophie ENERGIES TOURAINE 

LAROUSSERIE Catherine Communaux SDPC 

LECOMTE Laurent FAPT 

LEGEAY Nicole EDUC'ACTION 37 

LOISEAU Laurent Cheminots UFCM 

LOMBARDO Frédéric Multiprofessionnel Tours 

MARCHANDIN Patrick Fondation Léopold Bellan 

MAUNY Jean-François SKF 

MELLA Edouardo Multiprofessionnel Tours 

ORE Fabrice Géant Casino 

RICHARD Laurent CPAM TOURS 

RIGAULT Hervé Retraités métaux Tours, St Pierre 

ROHEE Patrick SKF 

TEXEIRA Isabelle CPAM TOURS 

TREMELO Christophe TOURS PLUS 

Nouvelle Commission Exécutive et Commission 

Financière de Contrôle élues entre 98,25 % et 100 % 

BEAUDOUIN Emmanuel Nouvelle République 

BLANCHIS Jean-Moïse Multiprofessionnel Tours Retraités 

JAMONEAU Brigitte EFS Centre Atlantique 
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Le Foyer Albert Thomas, dont les murs appartiennent à la Mairie, est géré depuis 

30 ans par une  association financée par L’État (Direction Départementale de  la 

Cohésion Sociale) pour accueillir dans l’urgence des personnes à la rue. L’asso-

ciation gère également une trentaine d’appartements qui accueillent des familles. 

Suite à de mauvaises décisions, cette association a été mise en liquidation à la 

mi-décembre. Les 8 salariés sont licenciés. La Mairie et la Préfecture décident, 

sans état d’âme, de mettre à la rue, en plein hiver, les 36 occupants du foyer, actuellement des demandeurs d’asile, des sans-

papiers en provenance d’Afrique et du Moyen Orient. L’émotion est immédiate, un comité de soutien, dont les ex-salariés sont 

partie prenante, se constitue avec, notamment, l’appui de l’UD CGT. Les résidents, malgré pour certains une situation adminis-

trative fragile décident d’occuper le foyer et de refuser d’intégrer un gymnase mal adapté dans lequel la Mairie voudrait les par-

quer. 

Des Assemblées Générales ont lieu chaque soir depuis bientôt 6 semaines pour organiser l’approvisionnement, analyser la 

situation, mettre en place des initiatives. Et ça marche. 

Les résidents auto-gèrent le foyer qui reste impeccable. La solidarité fonctionne au plan alimentaire grâce la banque alimentaire, 

aux restos du cœur, à l’association le PtiKawa, à des traiteurs, à des boulangers …. Les actions pour faire face aux manœuvres 

incessantes de la Mairie et de la Préfecture, ou à diverses tentatives de récupération, s’enchaînent sans faiblir. Une pétition a 

recueilli plus de 1 100 signatures, 4 manifestations ont rassemblé de 100 à 300 personnes. 

Aujourd’hui, la Mairie, bien embarrassée par le plan grand froid et sentant que le rapport de forces lui échappe, semble avoir 

renoncé à faire expulser les occupants. La Préfecture a lancé un appel d’offres pour que d’autres associations reprennent l’acti-

vité. Les résultats seront connus début février. 

En attendant, les résidents, les salariés et le Comité de soutien maintiennent, dans une situation compliquée, leurs revendica-

tions : 

 trouver une solution de logement pérenne, quelle que soit leur situation administrative pour les résidents du foyer ainsi 

que pour les résidents des appartements anciennement gérés par l’association 

 assurer la reprise des activités du foyer dans la continuité de ce qu'elles ont été jusqu'à présent (qui étaient plutôt meil-

leures que dans d’autres foyers) 

 obtenir la réintégration des salariés dans l’ association reprenant le foyer (une pétition est en cours au sein des orga-

nismes sociaux). 

Dé but novémbré 2016, la 
Diréction Ré gionalé dé la 
Posté annoncé, la véillé 
pour lé léndémain, aux 
ré sidénts dés quartiérs 

Colbért, Rochépinard, Montjoyéux ét Sainté-Radégondé la 
férméturé dés buréaux dé quartiér avéc transfért dé l’ac-
tivité  a  dés commérçants voisins. Au mé mé momént, 
Mmé Lé Souéf, adjointé au mairé dé Tours, 
dé claré dans la préssé qué c’ést pluto t uné 
bonné nouvéllé. 
Cé n’ést pas forcé mént l’avis dés habitants . 
A Montjoyéux, lé Comité  dé Quartiér lancé 
uné pé tition qui marché bién. L’UD CGT, 
l’USR ét l’INDECOSA s’organisént ét é tablis-
sént dés liéns avéc lé Comité  dé quartiér. 
Uné pé tition ést lancé é. Dés répré séntants 
dés Comité s dé quartiér sont pré sénts a  la 
manif ré gionalé dévant  la Diréction dé la Posté. Inquié té, 
la majorité  municipalé démandé un moratoiré ét fait 
préssion sur la Posté pour dés ré unions dans lés quar-
tiérs. 
La fin novémbré voit sé dé roulér cés ré unions ou  la diréc-
tion dé la Posté manifésté ouvértémént son péu d’inté ré t 
pour lé sérvicé public postal (d’ailléurs dé nombréusés 
boî tés aux léttrés sont abandonné és ét lés tourné és dés 
factéurs intérrompués). Séulé l’inté réssé l’activité  ban-
cairé plus jutéusé. Mais dans la  sallé, lés ré actions sont 

vivés. Lés participants éxprimént léur colé ré d’é tré mis 
dévant lé fait accompli, léur péu dé confiancé dans lé bri-
colagé mis én placé avéc lés commérçants, léur attaché-
mént au sérvicé public , dé noncént la straté gié dé sabo-
tagé ét éxigént lé maintién dé léurs  buréaux. 
Ça n’é tait pas pré vu dans lés plans dés « managérs » pas 
plus qué dans céux dé la municipalité  qui sé ré vé lé né pas 
avoir fait lé minimum pour s’opposér aux férméturés 

alors qu’éllé én avait lés moyéns sélon lé 
contrat dé pré séncé postalé. Malaisé ! 
Lors dé la ré union dé Colbért, un partici-
pant proposé uné motion a  fairé adoptér 
én Conséil Municipal. Piérré Téxiér, é lu 
PCF a  Tours, accépté dé la portér. Lé 19 
dé cémbré, lors du Conséil Municipal, 
dévant uné pétité dé lé gation la motion 
ést adopté é a  l’unanimité . 
Bilan. Aujourd’hui séuls lés buréaux dé 

Sainté Radégondé ét Rochépinard sont férmé s. Rué Col-
bért lés horairés ont é té  amé lioré s. Lé mouvémént a donc 
fait réculér la Posté. Uné démi victoiré donc, mais qui 
résté tré s fragilé. La mobilisation né doit pas rétombér, 
éllé doit sé poursuivré ét s’é téndré, avéc lés salarié s con-
cérné s, a  tous lés sérvicés publics dé proximité . Chaqué 
adhé rént dé la CGT doit alértér son syndicat dé s qu’il 
constaté la dé gradation d’un sérvicé public a  co té  dé chéz  
lui, la vigilancé ést lé prémiér pas dé la mobilisation. 

Foyer d’urgence Albert Thomas 
à Tours, les politiques de 
répression butent sur la 
résistance des résidents et la 
solidarité construite autour 
d’eux. 

Défense du service public 
postal à Tours. La 
mobilisation obtient des 
résultats. 
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Intervention de la CGT au conseil de développement de Tour(s) Plus (CODEV) sur le projet de 

Tours métropole. 

 

(Instance adossée à la communauté d’agglomération de Tour(s) Plus, qui regroupe 108 membres, organisations syndicales, patronales, 

personnalités qualifiées, représentants des associations, de l’éducation et de la recherche et membres désignés par les communes non élus 

dans les conseils municipaux. Elle est chargée d’émettre des avis sur la politique menée par l’agglomération) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une intervention qui a fait grincer quelques dents, notamment du côté patronal. Le Président, quant à lui, répondant que le CODEV n’était 

pas une instance de décisions mais en revanche, certains éléments soulevés méritaient réflexion particulièrement pour l’accès aux services 

publics et en termes de démocratie. 

« Mesdames, messieurs, 

Quelques mots sur la réforme territoriale en cours, l’envers du décor n’est pas si reluisant que l’on veut bien nous faire 

croire.  

A terme, les maires et les élus locaux conserverons les mariages, les dépôts de gerbes aux monuments aux morts et 

même pas les petites fleurs.  

Sur la méthode, c’est une transformation à marche forcée qui se fait sans consultation, sans débat, que ce soit avec 

les citoyens, les agents voire même certains élus. 

L’absence d’information claire donnée à la population en amont, illustre d’ores et déjà le recul démocratique qui 

s’amorce. 

Peut-être, que dans quelques semaines, une consultation sera organisée pour choisir le nom de cette métropole. 

La CGT est inquiète sur le financement de cette transformation, 7.5 millions d’euros supplémentaires est très insuffi-

sant au regard des nouvelles compétences. Ces conséquences vont être très importantes pour les services publics et 

aussi les conditions de travail des agents. 

Au-delà de l’agglomération, nous sommes très inquiets quant à l’avenir des communes et des EPCI qui seront voués à 

être au mieux, des cités dortoirs. 

Aussi, comment les citoyens vont-ils s’y retrouver, puisque l’on éloigne une fois de plus les lieux de décisions des ad-

ministrés ? Le citoyen devra-t-il passer son temps dans les transports ou passer 10 coups de fil pour trouver le bon 

interlocuteur. 

La question de la gestion de l’eau pose aussi problème en termes de perte de maitrise publique. 

La CGT dénonce aussi le rôle que jouera la Métropole sur les aides économiques qui seront versées aux entreprises 

d’un point de vue direct ou à travers les pôles de compétitivité. 

Pour les agents, la situation est difficile pour celles et ceux qui vont être transférés ou pas, qu’ils soient de catégories 

A, B, C ou contractuels. Il y a de forts risques psycho-sociaux. 

Ce qui n’est pas surprenant au vu des conditions de transfert, en en disant le moins possible et à marche forcée. 

Aussi, nous alertons sur la perte d’instance paritaire dans les premiers mois 2017 qui aura pour conséquences de lais-

ser les personnels seuls face à des directions lointaines. 

Enfin, les personnels, avec la CGT, revendiquent : 

 Pour que la mise en place de cette future Communauté Urbaine ne donne lieu à aucune baisse de pouvoir 

d’achat. 

 Contre toute augmentation de la charge de travail.  

 Contre toute augmentation du temps de travail.  

 Pour la transparence la plus large dans le cadre de la mise en place de cette Communauté Urbaine.  

 Contre toute mobilité imposée et pour des services publics de proximité. 

 Je vous remercie de votre attention » 



 

 

Page  6 

Le 8 novembre, plus de 700 person-
nels de santé ont manifesté à Tours. 
Le 7 mars nous étions aussi des mil-
liers à manifester à Paris, dans le 
pays à l’appel des syndicats CGT, 
FO, SUD. 
La loi santé, dont nous demandons 
le retrait, s’applique. 
Objectifs 

 3 milliards d’économie 

 22000 suppressions d’emplois, 
16 000 fermetures de lits. 
Mise en place des G.H.T 
(Groupements Hospitaliers de Terri-
toire) 
En Indre et Loire, ça signifie le re-
groupement des 7 hôpitaux en un 
GHT, avec à la clef regroupement 
des activités, la mobilité du person-
nel. 
En juin 2014, la ministre de la santé 
avait annoncé tout ça clairement 
dans un discours aux représentants 
des fédérations syndicales de santé. 

Ça avait le 
mérite de 
la clarté. 
Elle préve-

nait : elle continuerait sur la lancée 
de ses prédécesseurs, Bachelot, Jup-
pé … 
Alors maintenant, concrètement il 
manque du personnel et du maté-
riel  partout  
Les collègues n’en peuvent plus 
d’être rappelés sur leurs repos, de 
travailler en sous effectif, de ne pas 
pouvoir soigner dans des conditions 
correctes  
A chaque dépôt de préavis de grève, 
les collègues établissent leurs reven-
dications et ce sont les  mêmes par-
tout   
Nous voulons du matériel, (pousse 
seringue, tensiomètre etc.) Nous 
voulons être en nombre La plupart 
du temps, il ne s’agit même plus de 
demandes de créations de postes 
mais tout simplement les collègues 
veulent que les postes existants 
soient pourvus, que les absences 
soient remplacées pour que ça 
tourne. 
Et il y a tous les jours des collègues, 
des services qui se mobilisent : 
grèves, délégations auprès des direc-

tions du CHU et de l’ARS, du prési-
dent du conseil de surveillance, M 
Babary, etc. 
On nous répond Il n’y a plus d’ar-
gent, vous savez bien qu’il faut 
faire 10 milliards d’économie dans 
la santé dont 3 dans les hôpitaux.  
(Rappel : il s’agit du pacte d’austéri-
té dicté par l’UE et signé par le pa-
tronat, le gouvernement et …la 
CFDT)  
Le développement de l’ambulatoire 
sert de prétexte pour fermer de plus 
en plus de lits d’année en année.  
Alors à la moindre épidémie Ma-
dame la ministre fait semblant de 
découvrir une situation qu’elle et 
ses prédécesseurs ont sciemment 
mis en place.  
Pour les collègues et pour la CGT 
c’est NON  
De l’argent, on sait qu’il y en a 
dans ce pays  
La CGT est aux cotés de tous pour 
faire le lien entre les services, les 
établissements pour faire aboutir 
les revendications. 

Une claque pour Michelin 
 
57 des travailleurs licenciés en 2013 par 
Michelin à Joué viennent d’obtenir une 
première victoire en justice : les prud-
hommes de Tours ont reconnu que ces li-
cenciements n’avaient aucune cause éco-
nomique réelle et sérieuse. C’est bien sûr 
une évidence pour tous qu’un trust comme 
Michelin, qui aligne chaque année plus 
d’un milliard de bénéfices, n’avait  aucune 
justification économique pour supprimer 
plus de 700 emplois, comme il l’a fait à 
Joué. Mais pour les capitalistes, la seule 
justification économique qui vaille, c’est 
de continuer à gaver leurs actionnaires, pas 
de sauvegarder les emplois. Et la loi ne va 
pas jusqu’à leur imposer de reprendre les 
salariés abusivement licenciés ; au con-
traire, Michelin a fait appel du jugement et 
peut donc faire traîner les procédures pen-
dant des années impunément. 

L’épidémie de grippe a bon dos !! 

Amiante à la ville de Tours 
 
Lors de notre congrès, les camarades du syndicat des municipaux 
de Tours et du CCAS nous ont raconté leur combat sur la question 
de l’amiante dans les services municipaux de Tours. Combat com-
mencé en 2012 avec la déclaration d’un cancer dû à l’amiante d’un 
collègue, militant CGT. 
Depuis, il a fallu de multiples interventions du syndicat pour 
qu’une partie des lacunes et retards de la municipalité sur ce pro-
blème (diagnostics, travaux de désamiantage) soit rattrapée, et que 
soit obtenues la reconnaissance en maladie professionnelle et 
l’indemnisation pour plusieurs collègues.  
Mais de graves problèmes de pollution par l’amiante demeurent, 
notamment autour des puits de captage de la station d’eau potable 
de la ville situés sur l’île Aucard et l’île aux Vaches. Ces puits ont 
été rénovés au début des années 2000 mais les déchets de réfection 
amiantés ont été enfouis sur place ! 
Les causes qui ont provoqué la maladie de plusieurs travailleurs 
sur ces sites sont donc toujours présentes, sans parler de la pré-
sence d’amiante à proximité de puits qui fournissent l’eau potable 
dans l’agglomération… 
Le syndicat s’apprête donc à intenter une action en référé pour 
injonction de travaux de dépollution auprès de la municipalité, 
action qui entraînera des frais, pour lesquels les militants du syndi-
cat ont appelé au soutien financier le plus large. Affaire à suivre… 
 
Syndicat CGT des municipaux de Tours et du CCAS 
Mairie de Tours - 1 à 3 rue des Minimes 37926 Tours cedex 9 
cgt@ville-tours.fr 

mailto:cgt@ville-tours.fr
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A l’image des autres services 
publics, la SNCF suit le chemin 

de l’austérité. 
 

Fermeture de la boutique de Tours-nord pour 
motif d’une baisse de chiffre d’affaires de 
30% (dû en grande partie à la progression de 
la vente par internet) en décembre 2016 alors 
que son chiffre d’affaires ferait pâlir plus 
d’une boutique du centre commercial. 

« Réorganisation des guichets à ST PIERRE 
DES CORPS » selon les termes de la direc-
tion. La même raison est évoquée : baisse du 
chiffre d’affaires, etc. Le 10 février, il ne res-
tera qu’un guichet unique de 13h à 20h du 
lundi au vendredi et dimanche (et de 10h-12h 
à 13h-18h le samedi). La baisse de 30% du 
chiffre d’affaires justifie-t-elle une suppres-
sion de 80% des vendeurs sur ce site ? 

Suppression des contrôleurs sur certains 
trains depuis le 11 décembre. Raison évo-
quée faire de la lutte anti-fraude. Oui vous 
avez bien lu pour lutter contre la fraude à 
bord des trains la SNCF supprime des con-
trôleurs. 

Malgré plusieurs rassemblements devant la 
gare de ST PIERRE ou devant la région avec 
près de 200 personnes. Malgré plusieurs 
journées d’action avec toutes les organisa-
tions syndicales représentatives, l’entreprise 
reste sourde à nos alertes, et c’est droit dans 
le mur qu’elle veut nous entrainer. 

L’année 2017 sera sur la même lignée avec 
une volonté de faire 10 millions d’euros 
d’économie sur la région, les suppressions de 
personnels n’y suffiront pas, la direction va 
surement fermer encore plus de guichets, de 
gare, …. de trains ? 

A l’heure où les grandes villes deviennent in-
circulables et irrespirables, la SNCF continue 
de mettre les camions et les bus sur les routes 
avec ses filiales GEODIS et KEOLIS. Nous 
devons peser sur les prochaines échéances 
électorales pour changer d’ère.  

C’est pour cela que nous proposons plusieurs 
projections-débats sous l’égide de nos comi-
tés d’établissements (FRET et voyageur 
Centre). Une a eu lieu le 09 mars 2017 à St-
Pierre des Corps. Nous invitons les citoyens 
à venir nombreux s’exprimer. Nous avons 
invité outre nos organisations CGT, les élus 
politiques, notre direction, les chargeurs 
FRET, les associations d’usagers, etc. 

Une pétition 
est à signer, 
disponible 
dans les syndi-
cats ou sur le 
site de l’UD. 

Les profits tuent les emplois 
 
Ces dernières semaines ont vu se multiplier les annonces de sup-
pressions d’emplois et même de licenciements secs dans plusieurs 
grands groupes qui affichent en même temps des profits considé-
rables, voire des carnets de commandes pleins à craquer. 
Fin Novembre, c’est par exemple Airbus qui annonçait 1164 li-
cenciements, dont 600 en France en dépit de ses  2,7 milliards de 
bénéfices nets ; puis le Crédit Lyonnais (LCL) qui prévoit la sup-
pression  de 750 à850 emplois administratifs  soit 20% ;  des 4 
400 qui restent, tout comme la BNP, qui affiche pourtant encore 3 
milliards de profits.  Sanofi et ses 6,66 milliards de profits nets, 
après avoir supprimé plusieurs milliers d’emplois de 2008 à 2015,  
en annonce des centaines à venir… 
Début Janvier, les salariés du groupe Vivarte (Kookaï, la Halle, 
Naf Naf, André …) manifestaient contre la poursuite du démantè-
lement du groupe et de la vente d’autres enseignes, qui a déjà pro-
voqué 1 600 suppressions d’emplois en 2015. 1200 à 2000 em-
plois sont à nouveau menacés avec la fermeture envisagée de 200 
magasins de « La Halle aux chaussures ». Tout cela pour que les 
fonds d’investissements qui sont derrière continuent à percevoir 
leurs fructueux intérêts.    
Dans le même temps, avec les bilans de l’année écoulée,  s’af-
fiche le jackpot empoché par les actionnaires : un record absolu, 
avec 56 milliards distribués à l’ensemble des actionnaires du Cac 
40, en hausse de 13 % sur ceux versés l’année précédente. Une 
hausse supérieure même à celle des profits (11 %), ce qui sou-
ligne bien que l’objectif principal qui se cache derrière tous les 
discours patronaux sur la nécessaire « compétitivité » est en réali-
té de  gaver toujours davantage les actionnaires, et c’est pour cela 
qu’ils tuent les emplois. 
Le minimum serait d’imposer l’interdiction de licencier à tous ces 
grands groupes bénéficiaires. 

« Auto-entrepreneurs », 
« ubérisés »… 

Avant tout, travailleurs et exploités ! 
 
Les chauffeurs VTC employés par Uber ont manifesté à plusieurs 
reprises leur colère. Car bien qu’on leur ait fait miroiter, comme 
bien d’autres plateformes similaires,  un statut soi-disant 
« indépendant », ils sont totalement soumis à Uber, qui vient de 
décréter unilatéralement l’augmentation de sa commission de 20 à 
25 % ; ainsi,  même en travaillant 70 heures par semaine,  ils ne 
gagnent même pas le smic ! 
Tout comme ces livreurs de repas à vélo, qui se sont retrouvés 
sans travail du jour au lendemain, la plate-forme qui les mettait en 
contact avec les clients ayant mis la clé sous la porte, comme ces 
aides à domicile dépendant de « Helping », dans la même précari-
té, ils subissent les nouvelles formes d’exploitation des temps 
modernes, qui consistent,  comme les anciennes, à enrichir une 
poignée de capitalistes et qui reviennent, comme à l’aube du capi-
talisme,  à imposer aux travailleurs l’incertitude totale du lende-
main et l’absence totale de la moindre protection sociale.  
Rien de moderne ni d’inédit dans l’exploitation de ce nouveau 
prolétariat, qui retrouve d’ailleurs, en manifestant collectivement, 
les formes de lutte de tous les travailleurs. 
Et d’ailleurs certains ont recouru avec succès aux prud’hommes 
pour la requalification de leurs contrats en contrats salariés. 
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   Rappel des stages    

 3 et 4 avril  ATMP (accidents du travail, maladies professionnelles) 

 24 au 28 avril CHSCT 

 15 au 19 mai  Niveau 1 (UL de Tours) 

 29 mai au 2 juin Niveau 2—1ère partie 

 19 au 23 juin  Niveau 1 (UL de St-Pierre des Corps) 

 30 mars   Journée d’étude « comment combattre syndicalement l’extrême  

     droite » 

 11 mai   Journée d’étude « Fiche de paie, salaire, prélèvement à la source » 

Nouvelles 

bases 

syndicales 
La CGT d’Indre-et-Loire est 
heureuse de compter parmi 

elle trois nouveaux 
syndicats. SYNDICAT U-LOG 

à Savigné en Véron, 

plateforme logistique,  

fédération du commerce 
et services. 

SYNDICAT DEPARMENTAL 
DES MISSIONS LOCALES ET 
INSERTION D’INDRE ET 
LOIRE,  

fédération nationale des personnels 
des organismes sociaux. 

SYNDICAT DELPHARM TOURS, 

Situé à Chambray les Tours, industrie phar-
maceutique, 

fédération nationale des industries chimiques. 

Résultats élections TPE - Région Centre-Val de Loire 

(Cadre + Non Cadre) 

 Inscrits Votants Taux de participation Blancs et nuls Suffrages exprimés 

Région Centre 
Val de Loire 

156 354 13 675 8,75% 333 13 342 

Organisation syndi-
cale 

Suffrages exprimés % 

LA CGT 3115 23,35 % 

UNSA 1967 14,74 % 

FO 1959 14,68 % 

CFDT 1928 14,45 % 

CFTC 855 6,41 % 

CFE CGC 338 2,53 % 
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Libertés syndicales : 

il n’y a pas qu’en France que ça craint ? 

Partout dans lé mondé, sur tous lés continénts, 
dés camaradés syndicalistés sont poursuivis, 
ménacé s, émprisonné s, voiré piré, ét lés libérté s 
syndicalés bafoué és. 

Dé ja  dans l’Héxagoné, dés céntainés dé militants 
sont poursuivis pour léur participation, ici a  uné 
action syndicalé, uné maniféstation, uné distri-
bution dé tracts, violémmént ré primé és par la 
policé lors dés maniféstations contré la loi tra-
vail ou alors poursuivis éncoré 
pour avoir dé féndu léur émploi 
commé lés Goodyéar ou Air 
Francé. 

Bién qué cé térritoiré soit tré s 
é loigné  dé la mé tropolé, c’ést 
dans lé dérniér dé partémént 
français cré é , Mayotté, qué lé 
sécré tairé gé né ral dé la CGT 
Mayotté ést condamné  a  27500 
€ pour avoir dé noncé  lé non rés-
péct dés accords ét pour avoir 
dé noncé  la corruption dans la 
ré formé aé roportuairé. 

Plus pré s dé nous, c’ést én Turquié qué s’abat la 
ré préssion sur lés syndicalistés, lés fonction-
nairés, lés journalistés ét lés opposants poli-
tiqués au ré gimé fascisté d’Erdogan. Apré s lé 
« coup d’é tat » pré sumé  dé l’é té  dérniér, il ést 
éxtré mémént inquié tant dé voir cés purgés col-
léctivés ét dés licénciéménts massifs par dé créts 
qui concérnént plus dé 100 000 pérsonnés. La 
situation ést éxtré mémént gravé. Lés organisa-
tions syndicalés françaisés (toutés) ont é crit a  
Jéan Marc Ayrault, ministré dés affairés é tran-
gé rés, pour dé noncér cétté ré préssion, mais l’ac-
cord sur lés migrants ét l’implication dé la Tur-
quié dans l’OTAN ..... C’ést plus fort qué ça ! 

Un péu plus loin, au Kazakhstan, déux dirigéants 
dé KNPRK (confé dé ration dés syndicats indé -
péndants dé la ré publiqué du Kazakhstan) ont 
é té  arré té s pour avoir diffusé  dés appéls a  la 
gré vé ét a  dés mouvéménts sociaux dé construc-
tion pé trolié ré. 

En Asié, Coré é du Sud, apré s lés mobilisations 
é normés pour dé noncér la corruption ét la dés-
titution dé la Pré sidénté, c’ést la condamnation a  

3 ans dé prison férmé prononcé é contré Han 
Sang Gyum, Pré sidént dé la confé dé ration dés 
syndicats dé Coré é (KCTU). Il n’ést pas lé séul, 
plusiéurs céntainés dé militants syndicaux ont 
é té  jugé s ét 6 d’éntré éux sont én prison. 

Au Qatar, l’éxploitation dés travailléurs migrants 
bat son pléin. Lé gouvérnémént viént dé durcir 
la lé gislation sur lé systé mé dé visa dé sortié qui 
pérmét aux émployéurs dé réténir lés travail-

léurs jusqu’a  3 ans. 

En Afriqué, plusiéurs mouvémént 
ont éu liéu dans lés pays ou  lés gou-
vérnants s’attachént couté qué 
couté au pouvoir, quitté a  modifiér 
lés constitutions. Au Tchad, lés 
mouvéménts sociaux sont sé vé ré-
mént ré primé s ét lés manifésta-
tions intérdités. Dés camaradés dé 
la CGT n’ont pas pu obténir dé visas 
pour sé réndré a  l’invitation dé 
l’UST. 

C’ést a  péu pré s la mé mé chosé au 
Caméroun ou  dés militants sont 

aussi poursuivis ét émprisonné s dépuis sép-
témbré 2015 sans procé s. 

Enfin, alors qué lé droit syndical ét lé droit dé 
gré vé ést rémis én causé dans plusiéurs pays 
d’Amé riqué du Sud, dont lé Méxiqué, au Guaté-
mala c’ést uné vé ritablé vagué d’assassinats dé 
dirigéants  syndicaux. 

La situation ést donc intolé rablé pour lés travail-
léurs ét léurs syndicats, ét cé né sont qué 
quélqués éxémplés. Né parlons mé mé pas dé 
cértains pays ou  lés syndicats sont purémént ét 
simplémént intérdits. 

La CGT éxprimé sa solidarité  énvérs lés travail-
léurs ét lés militants syndicaux ré primé s, éllé 
intérviént ré gulié rémént aupré s du gouvérné-
mént pour dé noncér cés situations ét fairé prés-
sion diplomatiqué sur cés pays. 

Visiblémént, fairé dés visités d’Etat avéc l’A.320 
pré sidéntiél rémpli dé patrons n’ést pas compa-
tiblé avéc lé réspéct dés libérté s fondaméntalés 
commé lé droit syndical intérnational. 



 

 

« Les luttes et les 
rêves » Une histoire 
populaire de la France 
de 1685 à nos jours 
(Editions Zones) par 
Michelle Zancarini-
Fournel. 28 Euros. 

Ceux pour qui l’histoire de  France 
n’est qu’une histoire de têtes cou-
ronnées, d’hommes célèbres et de 
champs de bataille seront déçus. Le 
point de départ de cette histoire de la 
France moderne et contemporaine se 
situe en 1685. Une année terrible,  à 
la fois marquée par l’adoption du 
Code Noir, qui établit les fonde-
ments juridiques de l’esclavage « à 
la française », et par la révocation de 
l’édit de Nantes, qui donne le signal 
d’une répression féroce contre les 
protestants. Il s’achève sur la pé-
riode 1980-2005 avec les grèves de 
95, les luttes des sans papiers et les 
émeutes des banlieues en 2005.  La 
volonté de l’auteure est de décentrer 
le regard, de choisir de s’intéresser 
aux vies de femmes et d’hommes 
« sans nom », aux minorités et aux 
subalternes, et pas seulement aux 

puissants et aux vainqueurs. C’est 
cette histoire de la France « d’en 
bas », celle des classes populaires et 
des opprimé.e.s de tous ordres, que 
retrace ce livre, l’histoire des mul-
tiples vécus d’hommes et de 
femmes, celle de leurs accommode-
ments au quotidien et, parfois, ou-
vertes ou cachées, de leurs résis-
tances à l’ordre établi et aux pou-
voirs dominants, l’histoire de leurs 
luttes et de leurs rêves. 
Pas plus que l’histoire de France ne 
remonte à « nos ancêtres les Gau-
lois », elle ne saurait se réduire à 
l’« Hexagone ». Les colonisés – des 
Antilles, de la Guyane et de La Réu-
nion en passant par l’Afrique, la 
Nouvelle-Calédonie ou l’Indochine 
– prennent ici toute leur place dans 
le récit, de même que les migrant.e.s 
qui, accueilli.e.s « à bras fermés », 
ont façonné ce pays. 
C’est un vrai pavé de presque 1000 
pages qui s’appuie sur une recherche 
documentaire très riche qui permet 
de découvrir la vie de personnages 
du peuple que la »grande histoire » 
ne retient pas.  Mais, rassurez vous, 

ce n’est pas du tout indigeste, c’est 
très abordable et on peut le lire tran-
quillement à son rythme en prenant 
son temps. 
Bonne lecture ! 
 
Fille et petite-fille d’ouvriers syn-
dicalistes, Michelle Zancarini-
Fournel,  professeur à l’Université 
Lyon1 et spécialiste d’histoire so-
ciale contemporaine,  a signé sa 
première publication dans le Mai-
tron, le dictionnaire biographique 
du mouvement ouvrier avant de se 
tourner vers l’histoire des 
femmes . Elle a également écrit, 
avec Philippe Artières 68, une his-
toire collective (1962-1981). 
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Coffret DVD La vie est à nous, le temps des cerises et autres films du Front Populaire  
 
Du film La Vie est à nous, dirigé par Jean Renoir et diffusé en 1936, l’association Ciné-archives 
vient de faire paraître un superbe livre-dvd, en partenariat avec le Centre national du cinéma, des 
Archives françaises du film et de plusieurs instituts d’histoire sociale. 
Ciné-archives, La Vie est à nous, Le Temps des cerises et autres films du Front populaire, coffret 

trois DVD et un livre, juin 2016, 30 € auprès de l’IHS CGT Métallurgie ou de l’IHS CGT. 
Les premiers films du coffret, tournés en 1935, montrent la constitution du mouvement de rassemblement populaire 
face à la menace fasciste.  
Mais c'est l'année 1936 qui marque le véritable départ d'une activité de production cinématographique du Parti : le 
point d'orgue de cette année 1936 est la sortie dans les ciné-clubs militants de La Vie est à nous, fiction commandée 
par le Parti communiste pour les élections législatives de mai 1936, dont la réalisation collective et bénévole est 
supervisée par Jean Renoir. Privé de visa, ce film connaîtra néanmoins une belle carrière pendant près de deux ans 
dans les séances privées organisées par Ciné-Liberté. 
Cette petite coopérative de production et de diffusion de films réalise en juin de la même année un film de 12 mi-
nutes sur les occupations d'usines, qui est très certainement le film le plus vu dans les réseaux militants du Front 
populaire. Témoin de l'engagement syndical d'une partie du milieu du cinéma, ce film est un document précieux sur 
la culture ouvrière et sur la rencontre historique entre les travailleurs du film et ceux de la métallurgie. 
 Une fois le gouvernement de Front populaire au pouvoir, la production cinématographique suit son cours, tantôt 
pour célébrer les grandes victoires (la lutte pour les 40 heures, les premiers congés payés), tantôt pour s'inquiéter 
des menaces qui planent de plus en plus nombreuses. Ainsi, la guerre d'Espagne est présente en filigrane dans de 
nombreux films, qui exaltent le courage des volontaires des Brigades In-
ternationales et vilipendent la politique de non-intervention de Léon 
Blum. 
Les films les plus tardifs comme Les Métallos témoignent bien des désil-
lusions du monde ouvrier en 1938 : alors que le gouvernement a décidé 
de faire une "pause" dans les réformes et même de revenir sur les acquis 
de 1936 comme les 40 heures, les syndiqués ne comptent désormais que 
sur leurs propres forces. 
Le coffret triple DVD propose, en seize films, une traversée de ces trois 
années d'ébullition politique et créative. Les longs-métrages de fiction 
ambitieux comme La Vie est à nous ou Le Temps des cerises côtoient des 
reportages d'actualité et des courts-métrages documentaires, tous ces 
films ayant en commun leur vocation militante et leur réalisation collec-
tive et bénévole. 
Ciné-archives, La Vie est à nous, Le Temps des cerises et autres films du 
Front populaire, coffret trois DVD et un livre, juin 2016, 30 € auprès de 
l’IHS CGT Métallurgie, l’IHS CGT, boutique CGT à Montreuil ou sur le 
site www.cinearchives.org  

Little Rina and « the Frenchies » Nouvel Album 

Nous avions déjà évoqué dans ces colonnes le talent de ce groupe tourangeau de swing amé-
ricain et manouche. Ils se sont produits à la fête du 1er mai  de 2013. Voici qu’ils sortent un 
nouvel album : "Roll With Me, Babe". Vous le trouverez en dépôt vente chez Jipi's Original 
Shop 46 rue du grand marché 37000 Tours.  
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http://www.cinearchives.org/Catalogue-d-exploitation-VIE-EST-A-NOUS-_LA_-494-16-0-1.html?ref=8d5a4d02eab86cd81994cf7175c1021b
http://www.cinearchives.org/Catalogue-d-exploitation-GREVES-D_OCCUPATIONS-494-17-0-1.html?ref=b106cda7fd185bf32c65e05a9deb02bb
http://www.cinearchives.org/Catalogue-d-exploitation-GREVES-D_OCCUPATIONS-494-17-0-1.html?ref=b106cda7fd185bf32c65e05a9deb02bb
http://parcours.cinearchives.org/Les-films-PARIS-1937_-L-EXPOSITION-INTERNATIONALE-DES-ARTS-ET-DES-TECHNIQUES-565-22-0-2.html?ref=
http://www.cinearchives.org/Catalogue-d-exploitation-METALLOS-_LES_-494-54-0-1.html?ref=7c984027c34a7a01c7cb05c6e20d5254
http://www.cinearchives.org/Catalogue-d-exploitation-TEMPS-DES-CERISES-_LE_-494-21-0-1.html?ref=dd95dc43c052264dd3869dce22bae523
http://www.cinearchives.org


 

 

À lire sur 
www.ud37.cgt.fr 

 21 mars : journée 
d’action 
interprofessionnelle 

 8 mars, 4 avril : journées 
d’action dans la branche 
propreté 

 Plan de formation 
syndicale pour 2017 
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Suivez l’UD CGT 

 sur les réseaux sociaux : 

 
@UDCGT37 


